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:RAPPORT  ET  DÉCRETS 

Su  R le  prompt  jugement  des  Emigrés  trouvés 
Jiir  le  territoire  de  la  République  ; fexpuljlon 
des  individus  rentrés  après  déportation  ; dr  les 
peines  portées  contre  ceux  qui  provoqueraient 
r avilijfement  de  la  Repréjentation  nationale^ 
QU  h retour  à la  Royauté , ère.  6*c. 
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Sur  le  prompt  jugement  des  Emigrés  trouvés  far 
le  territoire  de  la  République  ; fexpuijion  des 
individus  rentrés  après  déportation  ; dr  les 
peines  portées  contre  ceux  qui  provoqueraient 
l'avilijf'ement  de  la  repréjèntalion  nationale^ 
ou  le  retour  à la  royauté^  6*c.  é'C, 

Séance  de  îa  Convention  nationale , du  12  Floréal  ^ 
an  troifième  de  la  République  françaife. 


reprefentant  du  peuple  Marte-Joseph 
Chénier,  au  nom  des  comités  de  falut  public, 
de  sûreté  générale  & de  légiflation  réunis , pré- 
senté le  rapport  fuivant. 

Citoyens^ 

Ce  fut  une  grande,  une  imrnortelîe  jottruée 
que  celle  où  la  Convèntion  nationale,  brifant 
le  joug  de  la  terreur,  releva  d’une  main  coura- 
geufe  la  juftice  long-temps  foulée  aux  pieds* 
L’humanité  reparut  Sc  vint  réjouir  cefe  terre 
enfangiantée.  Les  cœurs  déformais  fermés  pour 
la  crainte  fe  rouvrirerit  à Telpérance.  Le  pa- 
triotilme  perfécuté  vit  tomber  fes  chaînes.  Les 
talens  8c  les  vertus  ceffèrent  de  pafler  pour  des 
crimes.  La  liberté  ^ non  plus  couverte  de  fapgj» 


non  plus  armée  d’un  poignard,  mais  efîuyant 
les  larmes  de  l’infortune  , verfant  elie-meme  des 
pleurs  fur  les  tombeaux,  confolant  l’innocence 
opprimée,  8c  pardonnant  à l’erreur,  prépara 
dès-lors,  au  nom  de  la  République  françaife, 
les  conditions  d’une  paix  giorieufe  , prix  du 
coîirage  Sc  de  la  vièloire. 

Toutefois,  comme  il  eft  dans  la  nature  des  cho- 
fes  que  la  tyrannie  la  plus  récente  foit  auffi  la  pluâ 
odieufe,  il  eft  arrivé,  il  faut  bien  en  convenir,’ 
que  la  haine  encourue  par  Robefpierre  Sc  fes 
complices , a diminué  l’horreur  qu’infpiraient  les 
anciens  tyrans  que  nous  avons  terralfés , les  an- 
ciens abus  que  nous  avons  détruits  depuis  le 
3 4 juillet  jufqu’à  la  fondation  de  la  République. 
C’eR  ainfi  qu’à  la  fin  de  la  légiflature , les  for- 
faits du  Q feptembre  avaient  failli  rendre  ftérile 
pour  la  liberté  la  mémorable  révolution  du  lo 
août.  Comme  il  eft  dans  la  nature  des  chofes 
que  tout  excès  mène  à l’excès  contraire,  il  efl: 
arrivé  que  l’efpoir  des  vieux  ennemis  de  la 
révolution  s’elt  réveillé  en  voyant  tomber  pîu- 
fieurs  de  fes  partifans  qui  s’étaient  rendus  cou- 
pables ; il  efi:  arrivé  que  la  molleffe  8c  l’inertie 
ont  remplacé  infenfiblement  cette  force  déme- 
furée  8c  defpotique  qui  caraftérifait  le  gouver- 
nement décemviral  ; il  eft  arrivé  enfin  que  des 
autorités  confUtuées , déconcertées  par  des  cla- 
meurs que  l’on  voudrait  faire  confondre  avec 
l’opinion  publique , ont  craint  d’êtres  punies  pour 
faire  exécuter  vos  lois , 8c  vos  lois  même  les  plus 
récentes;  que  les  tHbunaux  paralyfésnefefontpas 
fenti  la  vigueur  nécelfaire  pour  rendre  lajufhce 
& que  l’anarchie,  avide  de  troublés  , k repouf- 
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fï^nî  toute  police , a fuccédé  au  pouvoir  arbi'- 
traire,.  Eu  eflet  5 quand  des  iifurpateurs  mettent 
leur  volonté  à la  place  de  la  volonté  générale, 
il  y a delpotifme.  Quand  la  voix  du  magiflrat 
& la  loi  meme  font  egalement  méprilées,  alors 
îe  g':  ;veniement  des  groupes  commence  , & 
ce  vernement  qui  change  d’heure  en  heure, 
gA  ^ ^qème  le  plus  effrayant  de  la  plus  corn- 
if  chie. 

IhiL/oins  des  périls  qui  menacent  la  liberté, 
vos  c>;  ’T'tés  de  laîut  public,  de  lûreté  générale 
6::  iP  finition , regardent  comme  un  devoir 
va  leox  depréfenter  à votre  fagelTe  un  tableau 
ffcieie  c*e  notre  fituation  préfente.  Ils  regardent 
meme  cette  déclaration  comme  un  moyen  déjà 
puiffant  de  rémédier  aux  maux  qui  défoîent  la 
République.  C’eft  ici  que  réfide  la  puiffance 
peuple.  C’eff  vers  vous  que  font  tournés  tous 
les  yeux,  que  font  dirigées  toutes  les  efpérances 
des  républicains  5 8c  c’eff;  contre  vous  que  font 
tramés  tous  les  complots  des  royaliftes  8c  des 
partifans  de  la  terreur.  S’ils  fe  rallient  pour  vous 
combattre,  ralliez-vous  pour  les  terraffer.  Cette 
Conveution  nationale  qui  d’un  mot  a fait  éclore, 
qui  a diffeminé  fur  toutes  les  frontières  quatorze 
uïmées  viéforieules,  cette  Convention  nationale 
eft  elle-même  une  armée  centrale  ik  toute  puif- 
fante  qui,  dès  quelle  voudra  combattre,  faura 
vaincre  dans  l’intérieur  tous  les  ennemis  de  la 
République.  - 

A quoi  bon  fe  le  difTimuler , repréfentans  ? 
Vos  ennemis  exiffent,  vos  ennemis  font  nom- 
breux ; ils  lèvent  audacieufement  la  tête.  Le 
premier  germinal  5 ils  s’effayaient  à vous  bravera 
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douze  jours  après  ils  violaient  infolemment  cette 
enceinte  facrée  où  repofe  la  majeüé  du  peuple 
français.  Hier  encore  , ils  provoquaient  des 
afTemblées  que  la  loi  réprouve;  aux  portes  de 
la  Convention  même  , ils  foulaient  aux  pieds 
la  cocarde  nationale.  Tous  ces  faélieux,  je  vous 
Je  déclare , ne  font  autre  chofe  que  les  agens 
de  la  contre-révolution  tramée  par  les  confpi- 
rateurs  du  dehors.  V os  lâches , mais  implacables 
adyerfaires , ces  émigrés  qui  ont  trainé  de  cour 
en  cour,  de  ville  en  ville  , la  fureur , l’ignomi- 
nie 8c  le  fcandale  ; les  émigrés , vous  dis-je,  ne 
cachent  plus  leur  coupable  efpoir.  Ils  fe  flattent 
que  toutva  changer;  ils  annoncent  leur  prochain 
retour  en  France;  ils  a (furent  que  leurs  amis  font 
puiffans  dans  la  République.  On  nous  écrit  de 
iSuiffe  que  des  émigrés  célèbres,  dont  le  nom 
ne  doit  pas  être  prononcé  dans  cette  tribune , 
ont  olé  rentrer  fur  le  territoire  français.  Le  co- 
mité de  sûreté  générale  eft  occupé  de  leur  pour- 
fuite  : d’autres  font  déjà  arrêtés  &•  livrés  aux 
tribunaux.  Non  , vils  machinateurs  d’intrigues , 
vous  ne  reverrez  jamais  impunément  cette  terre 
libre  que  vous  auriez  noyée  dans  le  fang  de  fes 
liabitans  , fi  votre  puifFance  8c  celle  de  vos  pro- 
teneurs  avaient  égalé  votre  amour  pour  la  ty- 
rannie, 8c  la  foif  de  vengeance  qui  vous  dévore. 

Il  eft  un  objet  non  moins  important , mais 
plus  délicat , Sc  fur  lequel  un  gouvernement  ne 
doit  fe  prononcer  qu’avec  une  extrême  circonf- 
peflion.  On  a dit  fou  vent  qu’il  ne  fallait  point 
parler  de  religion  dans  la  Convention  nationale, 
8c  rien  n’eft  plus  vrai  ; les  religions  font  un  do- 
maiiit  de  la  confoienee  : naais  lerfqu’une  opj- 


nion  religieufe  devient  un  prétexte  pour  violer 
la  loi,  ce  n’eft  pas  fopinion  religieufe  que  le 
légiflateur  doit  punir  , c’eft  la  loi  violée  qu’il 
doit  venger.  Eh  bien , de  toutes  les  frontières , 
des  hommes  déportés  pour  n’avoir  pas  voulu 
fe  fouruettre  aux  décrets  rendus  par  raffernblée 
conflituante , pour  avoir  refufé  de  faire  partie 
du  corps  focial , rentrent  aujourd’hui  fur  le  ter- 
ritoire français  , ils  fe  répandent  dans  les  villes  , 
mais  fur-tout  dans  les  carr pagnes,  où  la  faibleffe 
crédule  eh  fans  défenfe  contre  la  féduftion;  ils 
abufent  de  leur  influence  fur  les  âmes  faibles  j 
ils  jettent  la  terreur  dans  les  confciences  ; Sc , 
par  un  moyen  d’autant  plus  puiflant  qu’il  eit 
fecret,  ils  foulévent  contre  la  Convention  natio- 
nale tons  les  préjugés,  toutes  les  pallions,  tous 
les  mécontentemens  qu’ils  prennent  foin  d’irriter  ; 
ce  ne  font  plus  des  hommes  ordinaires  , ce  font 
des  apôtres  perfécutés  ; ce  font  des  martyrs  de 
la  religion  de  nos  pères  : cependant  eux-mêmes 
perfécütent  ceux  d’entre  les  prêtres  catholiques 
qui  ont  lié  leur  fort  aux  deftinées  de  la  révo- 
lution : & en  môme-temps  ils  prêchent  la  ré- 
volte, ils  foulent  aux  pieds  votre  loi  du  3 veu- 
tofe  ; ils  provoquent  ouvertement  la  royauté. 
Vous  avez  décrété  la  liberté  des  cultes,  & l’on 
cherche  à tout  renverfer  pour  rétablir  au  milieu 
de  nous  une  religion  dominante  ; le  fanalifme 
veut  armer  contre  le  fein  de  la  République  , 
fon  poignard  ufé  par  les  fiècles,  mais  que  n’ont 
trop  aiguîfé  , dans  ces  derniers  temps,  Is  fléau 
de  la  guerre  civile  , l’oubli  de  la  faine  philo- 
fophie  àC  les  déplorables  extravagances  d’un 
■;diéifme  perfecuteur. 
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Jamais , fans  doute , la  Convention  nationale  ne 
'Voudra  étendre  fon  joug  fur  les  confciences  , Kcj’en 
attefle  les  deux  traités  de  paix  qui  viennent  d*être 
fignés  , au  nom  de  la  République  , avec  les  chefs 
de  la  Vendée  Sc  les  chefs  des  Chouans  ; mais  les 
miniflres  de  la  religion  catholique  . habitans  de 
ces  contrées , ont  du  moins  offert  un  modèle  que 
tous  les  autres  devaient  imiter  : depuis  les  pre- 
mières propofitions  de  paix  , iis  ont  refpefté  les 
-^lois  de  la  République;  ils  n’ont  pas  prêché  l’infur- 
reclion  contre  la  Repréfeutation  nationale  ; ils 
n’ont  pas  fignalé  cpmme  des  impies , les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  ; ils  n’ont  pas  fait  fcier 
J’arbre  de  la  liberté;  ils  le  cultivent  au  contraire, 
il  étend  déjà  fes  branches  fécondes  dans  ces 
régions  long-temps  ftériles , tandis  qu’au  centre, 
dans  quelques  départemens  de  TEft,  Sc  fur  les 
frontières  qui  bordent  la  Sui/fe,  fes  rameaux 
courbés  vers  la  terre  font  deîiéchés  par  le  fana- 
tifme , apôtre  Sc  précurfeur  de  la  royauté. 

Si.  dans  quelques  parties  de  la  légiflation  , 
vos  décrets  lont  méprifés  ^ tombés  en  défué- 
. tüde  le  jour  même  où  ils  font  rendus , d’autres 
font  exécutés  ; mais  il  s’introduit  dans  leur  exé- 
cution un  arbitraire  dangereux  , 8c  dont  il  im- 
porte d’arrêter  les  progrès.  Vous  avez  abattu 
le  terrorifme  , vous  avez  ordonné  le  défarme- 
rnent  de  fes  ficaires;  mais  vous  n’avez  pas  pré- 
tendu que  l’exaltation  du  caraôlère , que  des 
opinions  hafardées  , des  erreurs  même  fulfent 
des  motifs  fuffifans  pour  défarmer  un  citoyen. 
Les  expreiïions  de  votre  loi  font  claires  ; Fei- 
prit  en  eft  ficiîe  à faifir.  Vous  avez  voulu  at- 
ttiendr..e  les  hommes  qui  ont  participé  aux  licj- 
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reiirs  commifes  fous  la  tyrannie  exercée  avant< 
ie  g thermidor.  Tek  font  les  termes  de  votre 
décret.  Ileft  donc  évident  qu’il  faut  examiner,  ^ 
non  pas  les  opinions  d’un  individu,  mais  fes 
allions  , mais  fa  conduite  révolutionnaire  , 
pour  le  déclarer  terrorifte  & le  défarmer.  Si 
l’on  a fait  l’application  de  votre  loi  au  plus 
grand  nombre  des  vrais  agens  de  la  terreur, 
il  efi  auffi  des  patriotes  purs  k courageux  dont 
îe  défarmement  n’a  pu  être  déterminé  que  par 
î'efprit  de  vengeance  qui  joue  un  grand  rôle 
dans  les  longues  révolutions.  On  a déjà  fait 
rendre  juftice  à plufieurs  ; mais  vos  comités  ont 
penCé  qu’il  était  inüant  de  vous  propofer  une 
meiure  capable  de  prévenir  dorénav  ant  cet  abus 
Par  cette  mefure,  dans  la  commune  de  Paris 
le  comité  de  fûreté  générale  ferait  chargé  ds 
flatuer  définitivement  fur  les  réclamations  des 
individus  défarmés  ; dans  tout  le  relie  de  la 
France,  cet  examen  appartiendrait  aux  adminik 
trations  départementales,  dont  le  rétabliffement 
Vous  a paru  nécelTaire  pour  centralifer  le  pou- 
voir , 8c  pour  accélérer  3 pour  rendre  enfin  pof- 
fible  l’orgariifation  d’un  gouvernement  conve- 
nable à la  République. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  faille  s’endormir  fur  les  projets 
des  anarchiites  j ce  n’eit  pas  qu’il  faille  négliger 
ce  plan  toujours  fuivi,  toujours  uniforme  de  ré- 
volte qu’ou  appelle  infur relions.  Des  femmes 
dont  la  plupart  font  égarées,  mais  dont  quelques- 
unes  font  coupables , fe  plaignent  à grands  cris 
de  la  difette  qu’elies  augmentent.  Mille  voix 
s’élèvent  pour  acculer  la  rareté  des  fubfiüances, 
■k  mille  bras  fe  réuniffent  dans  le  même  inflaiit 
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pour  empêcher  leur  circulation.  Ce  font  îe$ 
mêmes  individus  qui  dénoncent  le  gouvernement 
& qui  entravent  toutes  ces  mefures  ; 8c  dans  ces 
groupes  nombreux  , les  cris  d’anarchie  & de 
royauté  font  dans  les  mêmes  bouches  ; on  y 
regrette  à-la-fois  Robefpierre  8c  Louis  XVI  ; 
on  parle  en  même  temps  d’ouvrir  le  Temple  8c 
de  rouvrir  les  Jacobins , ce  qui  fuffirait  pour 
vous  convaincre  , fi  déjà  vous  n'en  étiez  con- 
vaincus, que  l’anarchie  n’eft  qu'ûn  moyen  du 
royalilme.  Vos  comités  ne  fléchiront  point  j 
forts  de  votre  puilTance  8c  de  votre  courage  , 
ils  terrafferont  tous  les  organifateurs  de  révoltes. 
Les  lois  que  vous  avez  rendues  fur  ce  point  fuf? 
fifent  ; ils  les  font  exécuter  : les  malveillans  font 
arrêtés  ; les  coupables  feront  punis. 

Je  paffe  maintenant  aux  moyens  nombreux 
qui  font  employés  cliaquejour,  ^peut-être  avec 
Un  fuccès  affligeant , pour  égarer  l’opinion  pu- 
blique 8c  pervertir  tous  les  élémens  de  finf- 
truélion.  Ce  que  je  vais  dire  tient  à une  queftion 
fou  vent  agitée  , claire  pour  tous  les  efprits  de 
bonne  foi , pour  tous  les  amis  des  principes , 8c  qui 
ne  ferait  enveloppée  d’aucun  nuage  , fi  famour 
du  gain  , la  foif  de  fe  venger , fi  toutes  les  paffîons 
viles  5 8c  plus  encore  fefprit  contre-révolution- 
naire n’avaient  pas  befoin  del’obfcurcir.  Khquoil 
des  émigrés  ofent  violer  notre  territoire!  des  fa- 
natiques condamnés  à la  déportation  comme 
tranfgreffeurs  de  la  loi,  reviennent  perfécuter  8c 
corrompre  ! des  agitations  fe  manifeflent  par- 
tout , fe  renouvellent  tous  les  jours  ! 8c  dans 
le  moment  où  la  Convention  nationale  emploie 
toutes  fes  fêanccs  à réparer  les  malheurs  çaufés 


par  un  régime  barbare  ; dans  I0  moment  où 
vos  comités  veillent  conftammeni  pour  déjouer 
la  malveillance  , pour  lunl^jger  les  maux  du 
peuple  Sc  maintenir  la  tranqmiiifé  ; dans  le  mo- 
ment où  une  commilîion  uomnn  e par  vous  s’oc- 
cupe fans  relâche  des  moyens  de  faire  marcher 
la  confUtution  démocratique  ; dans  le  moment 
où  un  traité  falutaire  ramène  dans  le  fein  de 
la  mère  commune  des  frères  long-temps  égarés  ; 
dans  le  moment  où  vous  venez  de  hgner  avec 
deux  puiffances  une  paix  honorable  , gage  8c 
prélude  de  celle  qui  doit  calmer  l’Europe  ; dans 
le  moment  où  tous  les  républicains  fe  preffent 
autour  de  la  Convention  nationale  , 8c  recon- 
naiflent  en  elle  le  centre  de  toute  liberté  , le 
fléau  de  toute  tyrannie  ; dans  ce  moment  même  ^ 
repréfentans  , on  fuit  contre  vous  dans  Paris  , 
avec  autant  d’aftivité  qu’à  Londres  & à Vienne  » 
un  plan  de  diffamation  générale  8c  individuelle  ! 

On  cherche  a aigrir  le  peuple  en  faifant  des 
peintures  exagérées  8c  défolantes  de  la  difette 
momentanée  qu’il  endure  avec  un  courage  répu- 
blicain ; fous  le  miférable  pretexte  de  copier 
l’extrait  d’un  journal  étranger  ^ on  laifle  éclater 
des  regrets  infâmes  fur  la  mort  du  dernier  roi  ; 
on  fait  un  pompeux  éloge  de  fes  vertus , 8c 
l’on  appelle  des  monüres  tous  ceux  qui  ont  pro- 
voqué fon  châtiment  ! Et  lorfque  le  comité  de 
sûreté  générale 5 docile  à l’efprit  de  la  Convention, 
fidèle  aux  lois  qu’elle  a rendues,  décerne  un 
mandat  d’arrêt  contre  un  royaliffe  effronté  , 
vingt  journaux  fe  réuniffént  pour  diffamer  le 
comité , plus  circonfpecl , je  dirai  même  plus 
timide  que  tranchant  dans  fes  mefures  ; & d’cx- 
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êellens  paîrioîes  ^ dont  quelques-uns,  au  com- 
mencement de  la  l'évolution,  prenaient  la  dé- 
fenfe  des  cenleurs  royaux  , dont  plufieurs , à 
genoux  devant  Robelpierre , applaudiffaient  à 
la  cenfure  décemvirale,  ont  aujourd’hui  l’im- 
pudeur de  réclamer  ouvertement  le  droit  d’affi- 
cher le  royaliTme  , & le  privilège  de  calomnier  l 
Eh  bien  ! il  faut  donc  leur  répondre,  puif- 
qu’ils  feignent  de  l’ignorer  , que  la  Conventkîn 
nationale  intégrale  8c  libre  a rendu  des  décrets 
contraires  à leur  monftrueufe  théorie  ; il  faut 
donc  leur  répondre  que  les  difcours  royalifles 
tenus  en  public  doivent  être  punis  aux  termes 
de  la  loi , 8c  qu’il  eft  abfurde  de  prétendre  qu’il 
n’y  a pas  de  crime  à imprimer  Sc  à femer  d’un 
bout  de  la  France  à l’autre  ce  qu’il  y a du  crime 
à dire  ; il  faut  donc  leur  répondre  qu’il  n’a  pas 
encore  exiflé  fur  lé  globe  un  gouvernement  affez 
frappé  de  délire  pour  légitimer  la  calomnie  ; 
il  faut  donc  leur  répondre  qu’aucun  publiciüe  , 
excepté  eux,  n’a  été  affez  complettement  in- 
fenfé  pour  confondre  le  droit  d’énoncer  fa  penfée 
fans  aucune  cenfure , fans  aucune  limite  , droit 
facré , droit  impreferiptible  , avec  le  privilège 
de  diffamer  impunément  les  individus  , 8c  de 
provoquer  le  royalifme  au  fein  d’une  républi- 
que : il  faut  leur  répondre  enfin  que  tout  droit 
a pour  bornes  naturelles  le  mal  d’autrui  8c  le 
mal  de  la  fociété  entière  ; que  de  ce  principe 
naît  une  refponfabilité,  fans  laquelle  il  ne  peut 
exiffer  de  garantie  générale  ou  individuelle  , ni 
par  conféquent  de  fociété  ; 8c  que  , par  une  fuite 
néceffaire  du  même  principe  , le  droit  de  mani- 
feÜer  fa  peniée  n’en  pas  le  droit  de  provoquer 
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le  renverfement  de  la  République  ou  de  caïoni- 
iiier  les  citoyens,  comme  le  droit  de  porter  les 
armes  n’èft  pas  le  droit  de  poignarder. 

Dans  le  même  temps  où  vingt  journaliües 
font  ligués  contre  la  liberté  , des  lettres  ano- 
nymes, des  lettres  remplies  de  fales  injures, 
infeêlées  d’un  royalifme  à la  fois  ftupide  Sc  fan> 
guinaire , font  écrites  au  préfident  même  de  la 
Convention  ; elles  lont  dépofées  au  comité  de 
sûreté  générale.  Des  adrelfes  coupables  font 
répandues  à grands  dots  dans  les  départemens 
de  la  ci-devant  Bretagne  k:  du  ci-devant  Dau» 
phiné  ; les  braves  habitans  de  ces  contrées  y 
font  invités  à fe  prononcer  pour  la  royauté  , à 
arborer  les  premiers  l’étendard  royal,  comme 
autrefois  ils  ont  arboré  les  premiers  le  drapeau 
révolutionnaire. 

A Lyon  , k dans  tour  le  département  de 
Rhône  & Loire , de  cruelles  vengeances  s’exer- 
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cent,  de  nombreux  aflaffinats  fe  fuccèdent  k 
s’accumulent;  tandis  que  les  mandemens  fana- 
tiques d’un  évêque  émigré  font  des  brandons  de 
guerre  civile  au  fein  de  ce  département  déjà  fi 
enfmglanté  par  la  terreur,  Sc  l’un  des  plus  im- 
portans  delà  République.  Par-tout  le  même  fyf- 
têmes’organife , par-tout  les  mêmes  mouvemens 
fe  propagent;  par-tout  les  mêmes  moyens  font 
mis  en  œuvre;  8c  fi  nous  refufons  d’appercevoir 
un  direcfoire  fecret  qui  combine  toutes  ces  agi- 
tations, fl  n^us  ne  recoiinoiffons  pas  la  main 
de  ces  perfides  émigrés  qui  ont  fouîevé  l’Eu- 
rope contre  nous  ; la  main  de  cette  minorité 
de  la  nobleffe  , qui  voulant  diriger  la  révolution 
'■•’'-^nt  l’afTemblée  conftituante  ^ s’était  divifée 
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errdeux  partis , dont  Tun  s’étoit  chargé  de  main 
tenir  Tordre,  & l’autre  avait  Tentreprife  des  iii-- 
furreélions  ; la  main  de  leurs  agens  qui , dans 
Paris,  Sc  dans  la  France  entière,  calculant  tous 
nos  malheurs , épient  nuit  Sc  jour  Theure  de  la 
vengeance  & de  la  royauté  ; ü tel  eft  notre  aveu- 
glement, quittons  cette  enceinte  où  le  peuple 
nous  avait  envoyés  pour  le  fauverj  defcendons 
de  cette  tribune  où  Vergniaux  Sc  Guadet  ont 
fl  éloquemment  tonné  pour  la  République, 
comme  Brutus  à Philippe , mourons  en  invo- 
quant le  ciel,  afin  qu’il  p unifie  les  auteurs  du 
mal , puifque  nous  ne  favons  pas  nous- mêmes 
les  reconnaître  Sç  les  punir. 

Non,  repréfentans , non,  vous  ne  ferez^ ja- 
mais réduits  à voiler  la  ftatue  de  la  liberté 
mais  ne  perdez  pas  un  moment  : marchez  d’un 
pas  ferme  dans  la  carrière  que  vous  parcourez; 
marchez  fans  vous  laifler  intimider  par  les 
clameurs  des  mifiionnaires  de  Goblentz  : une 
excelTive  rigueur  eft  tyrannie  ; une  excefiive  in- 
dulgence eft  anarchie.  Toute  la  force  de  vos 
comités,  toute  la  force  des  autorités  coiiftituèes  , 
toute  la  force  des  bons  citoyens  vient  de  la 
vôtre  : vous  communiquez  la  vie  au  corps  focial  ; 
il  périra  fi  vos  lois  fout  méprifées , fi  la  Répu- 
blique eft  impunément  outragée,  fi  elle  demeure 
plus  long-temps  comprimée  entre  les  efforts  ex- 
pirans  des  partifans  de  la  terreur  Sc  les  efiorts 
renaifians  des  apôtres  de  la  royauté.  Il  vivra  fi 
vos  lois  font  exécutées  , car  vos  lois  font  juftes 
Sc  confervatrices.  O vous  qui  avez  fondé  la  R.é- 
publique,  vous  ne  laifierez  pas  s’écrouler  entre 
vos  mains  ce  majeltueux  édifice  élevé  à ^^’ie 
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grande  hauteur  par  le  peuple  8c  par  les  armées  ^ 
cimenté  du  fang  des  légiflateurs  8c  des  guerriers,, 
8c  pofé  fur  les  fondemens  immortels  de  la  raifon 
qui  fait  les  loix,  8c  du  courage  qui  les  foutient  ! 

DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  apres 
avoir  entendu  le  rapport  de  Tes  comités  de  falut 
pul'dic  5 de  sûreté  générale  8c  de  légiflation 
réunis , DÉCRÈTE  : 

Art.  Tout  émigré  trouvé  fur  le  territoire 
de  la  Pépublique  , fera  fur-le-champ  traduit 
devant  les  tribunaux,  pour  y être  jugé  confor- 
mément aux  difpofitions  de  la  loi  du  2 5 bru- 
maire dernier. 

II.  Les  individus  qui  ayant  été  déportés  font 
rentrés  dans  la  République,  feront  tenus  de 
quitter  le  territoire  français  dans  l’efpace  d’un 
mois;  paffé  ce  temps,  s’ils  font  trouvés,  après 
la  publication  de  la  préfente  loi , fur  ce  terri- 
toire, ils  feront  punis  de  la  même  peine  que 
les  émigrés. 

ni.  Les  autorités  conflituées  chargées  de  faire 
exécuter  la  loi  du  9 1 germinal  dernier  fur  le 
défarmement  des  hommes  qui  ont  participé  à 
la  tyrannie  exercée  avant  le  9 thermidor,  rédi- 
geront par  écrit  les  motifs  du  défarmement  de 
chaque  individu,  & les  îranfmettront  à I individu 
défarmé.  Elles  les  tranfmettront  également  au 
comité  de  sûreté  générale  pour  la  commune  de 
Paris  , Sc  aux  adminiflrations  départementales 
pour  toutes  les  autres  communes  de  la  Républi- 
que, à la  charge  par  le  G®raité  ou  le$  admi-» 
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niflraUOîis  de  fxaîuer  définitivement  fur  les  ttch<^ 
mations  qui  pourraient  furvènir. 

IV.  Il  efl  enjoint  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale 8c  à toutes  les  autorités  confiituées  , de 
faire  arrêter  8c  traduire  devant  les  tribunaux 
criminels  les  individus  qui,  par  leurs  écrits  ou 
leurs  difcours  féditieux,  auront  provoqué  l’avi- 
îiffement  de  la  Repréfentation  nationale  ou  le 
retour  de  la  royauté. 

V*  Les  individus  convaincits  des  délits  énon'-* 
cés  dans  l’article  précédent  , feront  bannis  à 
perpétuité  du  territoire  de  la  République.  Si 
toutefois  les  provocations  ont  eu  lieu  dans  un 
raffemblement , les  coupables  feront  punis  con- 
formément à la  loi  du  premier  germinal  fur  les 
raffembîemens  féditieux. 

VI.  Le  comité  de  légiflation  préfentera  fous 
une. décade  un  projet  de  loi  contre  les  calom- 
niateurs. 

Vîl.  Le  comité  d’inüruclion  publique  pren- 
dra tous  les  moyens  d’encouragement  néceifaires 
pour  diriger  les  écoles  , les  théâtres  8c  générale- 
ment les  arts  8c  les  fciences  vers  le  but  unique  des 
travaux  de  la  Convention  nationale,  celui  d’af- 
fermir la  République  : le  comité  rendra  compte, 
tous  les  mois  , de  l’exécution  de  cet  article. 

VIÎÎ.  Les  comités  de  falut  public  8c  de  sû- 
reté générale,  feront  , le  premier  de  chaque 
mois , un  rapport  à la  Convention  nationale 
fur  l’état  de  l’erpric  public. 

IX.  Les  lois  antérieures  font  maintenues  dans 
tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  au  préfent  décret. 
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AUTRE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  décrète  l’im- 
preffîon , l’afFiche  , la  diltribution  au  nombre 
de  üx  exemplaires , l’envoi  aux  départemens  , 
aux  ariTiées  aux  fefÜons  de  Paris , de  ce 
décret  8c  dix  rapport  qui  le  précède. 


DISCOURS 

Prononcé  par  le  citoyen  Louvet  , repré^ 
fentant  du  peuple  , dans  la  féance  du  i 2 
Floréal^  ^ dont  la  Convention  nationale  a 
ordonné  l imprejfion  ér  l'affiche, 

A l’occasion  d’un  projet  de  décret  de  police 
préfenté  par  le  comité  de  sûreté  générale  , & 
dont  on  combattait  les  articles  iV  8c  V qui  ten- 
daient à faire  arrêter  8c  traduire  devant  les  tri- 
bunaux tout  auteur  d’écrits  féditieux  qui  aurait 
provocpré  l’aviliflement  de  la  Repréfentation  na- 
tionale 8c  le  retour  de  la  royauté,  Louvet  a dit  : 
Perfonne  ne  conteftera  dans  cette  aifembîée , 
qu’en  effet  la  liberté  de  la  prefTe  eft  le  palladium 
de  la  République  ; mais  pourquoiretomber  par  le 
vague  des  déclamations  dans  des  erreurs  fouvent 
réfutées?  N’avez-vous  pas  dit  cent  fois , cent  fois 
reconnu,  cent  fois  proclamé  que  la  liberté  de  la 
prelfe  confifte  dans  le  droit  qui  appartient  à tout 
auteur  d’imprimer  toute  fa  penfée , mais  que  ce 
droit  n’emporte  pas  celui  de  n’être  comptable 
de  fes  écrits  à aucune  loi  , devant  aucune  au- 
torité? Ainfî,  de  ce  qu’il  m’eft  libre  de  porter  un 
Fabre  à mon  côté , conciura-t-on  qu’ii  me  foit 
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libre  de  plonger  mon  fabre  dans  le  corps  dti 
premier  venu  ? 

Certes,  il  peut  fembler  étrange  que  , dans 
cette  difcuiïion,  ce  loit  moi  qui  aie  ie  rôle  de 
l’exagération;  mais,  quelque  bizarre  que  doive 
paraître  ma  deftinée;,  je  la  remplirai  toute  entière. 
On  a ü bien  lenti  la  juüelTe  des  diftinélions  que 
je  vous  rappelle , qu’on  eft  venu  fouvent  vous 
inviter  à des  mefures  reprefTives  contre  les  écri- 
vains du  rerrorifme  ; pourquoi  donc  aurions- 
nous  plus  de  ménagement  pour  les  écrivains  de 
la  royauté  ? Repréfentans,  on  vous  parle  fouvent 
du  terrorifme , 8c  fans  doute  l’horreur  qu’il  inf- 
pire  efl  trop  jufle;  mais  je  dois  vous  avouer  que 
ce  n efl  pas  lui  qui  caufe  maintenant  mes  plus 
vives  inquiétudes.  Vous  l’avez  abattu  dans  fes 
chefs;  8c  d’ailleurs,  la  nation  confufe  d’avoir  fubi 
fon  joug,  la  nation  confufe  8c  indignée  ne  recevra 
plus  fes  lois  exécrables  ; le  règne  des  hommes 
de  fang  ell  à jamais  palfé;  mais  ceux  qui  dés  le 
2 1 feptembre  où  vous  décrétâtes  la  Républi- 
que , confpirèrent  fourdément  contr’elle  dans 
l’intérieur,  ceux  qui  appehèrent  fourdement  les 
armes  de  l’étranger  fur  la  France  républicaine  ^ 
ceux-là  ont  pu  être  terroriftes , ils  pourront  même, 
félon  la  convenance  du  moment,  devenir  mo- 
dérés ; que  fais-je,  ils  pourront  affefter jufqu’aiï 
langage  de  la  juftice  & de  l’humanité;  mais  dan^ 
leurs  cœurs,  favez-vous  ce  qu’ils  font  elfentiel- 
lement,  ce  qu’ils  feront  toujours!  ils  feront  ce 
qu’ils  n’ont  cefié  d’être , des  royalifles. 

Repréfentans,  vos  vrais  ennemis,  les  ennemis 
naturels , les  implacables  ennemis  d’une  Conven- 
tion républicaine,  prefque  unanimement  républi- 
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caines  les  ennemis  qui  vous  renverferont  Ç vous 
ne  les  contenez,  ce  font  les  royalifles.  Sans  doute 
on  fait  bien  d'appeler  vos  regards  lur  les  partifans 
de  la  terreur,  mais  pourquoi  vous  détournerait- 
on  de  les  porter  fur  des  hommes  aujourd’hui  plus 
dangereux,  fur  les  fauteurs  de  la  royauté  ? La  loi 
qu’on  vous  propofe  confacre  la  liberté  de  la  preffe^ 
précifément  par  cela  meme  qu’elle  tend  à répri- 
mer fes  abus  ; 8c  dans  quelle  république,  fi  libre 
qu’on  veuille  l’imaginer , permet-on  de  provoquer 
raviliffement  de  la  magiftrature  populaire,  de  la 
repréfentation  nationale , la  dilTolution  des  inlH- 
tutions  républicaines , & le  rétabliffement  de  la 
niQnarchie!  Qu’on  piiiffe  tout  imprimer,  même 
d’atroces  calomnies  contre  la  République,  la  ii- 
Lerté  de  la  preffe  efl  là  qui  l’autorife  ; mais  qu’en- 
fuite  on  foit  forcé  de  répondre  d’un  écrit  coupa- 
ble , devant  les  tribunaux,  la  loi  qui  eft  la  garantie 
de  tous  contre  chacun  , doit  l’ordonner;  8c  un 
gouvernement  dont  le  devoir  efl  de  faire  exé- 
cuter la  loi,  doitfe  hâter  de  traduire  en  jugement 
quiconque  a voulu , par  des  livres  féditieux , trou- 
bler l’ordre  public , Sc  redonner  à un  peuple  répu- 
blicain l’opprobre  8c  le  fardeau  de  la  monarchie* 
C’efl  tout  ce  qu’on  vous  propofe  dans  l’anicle 
que  j’appuie , &je  penfe  que  celui  qui  vient  de  le 
combattre,  ne  l’avait  pas  bien  lu. 

Repréfentans  , je  vous  en  conjure  au  nom  de 
la  liberté  qu’ils  avaient  jetée  furie  penchant  de 
l’abîme,  au  nom  de  la  patrie  qu’ils  ont  failli  per- 
dre, je  dirais  même,  à caufe  des  forfaits  que  le 
royalifine  déguifé  a commis  pendant  dix- huit 
mais  de  malTacres  Sc  de  tyrannie;  je  vous  en 
conjure , qii  elles  qu’aient  été  nos  opinions  & nos 


( 20  ) 

éneurs  ( le  crime  l'eul  eft  puniffahîe  ) , queti 
qu’aient  été  no«  dififentimens  8c  la  divergence  de 
nos  opinions,  faifons  caufe  commune  contre  nos 
Communs  ennemis  ; réuniffons  - nous  , il  ef^ 
temps  , réuniffons-nous  pour  la  République  $ 
& malheur  alors  à fes  ennemis  î 

fi  É C R È T. 

CôNVENTfON  NATIONALE  DÉCRÈTE  qué 
le  difcours  de  Louvet , à l’appui  des  articles  IV 
8c  V du  projet  de  décret  préfenté  au  nom  des 
comités  de  falut  public  , de  légiflation  8c  de 
sûreté  générale  , à la  féance  dé  ce  jour , fera 
imprimé  à la  fuite  du  rapport  ; 

Décrété  en  outre  que  ce  difcoùts  fera  im- 
primé Sc  affiché  dans  Paris. 

Certifié  éonforme  : 

Les  membres  de  V Agence  de  ï envol  des  Lois  ^ 
- Dumont,  Ch  aube. 

Certifié  conforme  à F exemplaire  envoyé  par 
T agence  de  F émoi  des  lois  ^ aux  admlnijirateuts 
du  dfirid  d 
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